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POUR LA LEVEE DE LA BARRIERE FINANCIERE DES MOINS DE 5 ANS DANS LE CADRE DU RAMU
Attendu que :
· Le Burkina envisage la mise en œuvre du régime d’assurance maladie universelle dès 2015 ;
· Le plan d’action pour la mise en œuvre du RAMU prévoit une couverture de 100% de la population en 10 ans (2025) ;
· La levée de la barrière financière pour les moins de 5 ans est une urgence nationale ;
· Le plan d’action de mise en œuvre du RAMU prévoit une couverture nationale du secteur formel en 2 ans, ce qui suppose la mise en place d’un dispositif complet de prise en charge (incluant contrôle et paiement) sur l’ensemble du territoire (organisme de gestion déployé) ;
· L’avant-projet de loi sur le RAMU prévoit une série de Décrets d’application (notamment : organisme de gestion, autorité de régulation, panier de soins, conditions d’enregistrement, conditions d’accès aux soins, etc…) ; 
· Les 10 années nécessaires à la couverture totale de la population correspondent notamment à l’exigence du recouvrement des cotisations et à l’enregistrement de l’ensemble des familles ; elles ne s’imposent pas nécessairement aux cibles de populations non cotisantes ;
· Le surcoût d’une prise en charge totale des soins des enfants de moins de 5 ans par l’Etat par rapport au coût envisagé de la subvention au RAMU est relativement faible : il avoisine FCFA 5 milliards (environ 5% du total envisagé de la subvention totale de l’Etat au RAMU) ;
· Un dispositif de tiers payant unique assurant la maîtrise du pilotage et du contrôle (avec notamment l’Autorité de régulation) et assurant la maximisation de la mutualisation du risque est un avantage considérable pour la performance du système de financement ;
· Un dispositif unique présente l’avantage de permettre le transfert progressif et continu des bénéficiaires individuels (moins de 5 ans enregistrés à l’occasion d’un recours) à la liste des affiliés familiaux, et une attractivité certaine pour le développement du RAMU.
Il est envisageable de :
· Décider la mise en œuvre du RAMU pour les enfants de moins de 5 ans dans des conditions spécifiques et accélérées, précisément :
· Par une prise en charge totale de leur contribution par l’Etat
· Dans le cadre des responsabilités de l’organisme de gestion du RAMU et de l’autorité de régulation
· Par une prise en charge des soins dans le cadre général de la gestion du RAMU
· Par un système d’enregistrement spécifique (base de données des <5 ans après recours aux soins) connecté à celui du RAMU  (avec transfert) 
En réalisant ce qui suit :
· Rédaction de l’ensemble des Décrets du RAMU en tenant compte de cette stratégie spécifique (modalités d’enregistrement, de paiement des cotisations, de prise en charge, de financement, etc…) ;
· Révision des calculs de coûts et des hypothèses de financements en conséquence dans la présentation du RAMU.
